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1. 


[bookmark: _Toc53489207]PRESENTATION DES PARTIES
Aux termes du présent contrat conclu,

Entre
D’une part
La Direction du Contrôle Financier dont le siège est situé à Abidjan Plateau, avenue Joseph Anoma - immeuble SMGL, 01 BP V 80 Abidjan 01, tél. : 20 21 51 40, fax : 20 21 34 87, représentée par son Directeur M. N’DA KACOU Joseph Ange ;
Ci-après dénommé « l’Autorité contractante » ;

Et 
D’autre part
La société : 
Siège social : 
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier : 
Forme juridique : 
Compte contribuable : 
Régime d’imposition : 
Adresse postale : 
Téléphone et Fax : 
Représentée par : M/Mme/Mlle………… dûment habilité(e) aux fins du présent contrat.
Ci-après dénommé(e) « le Prestataire ».


IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

[bookmark: _Toc53489208]ARTICLE 1 : TEXTE DE REFERENCE
[bookmark: _GoBack]Le présent contrat établi en trois (3) exemplaires est régi par le décret n°2005-73 du 3 février 2005 portant réglementation des activités privées de sécurité et de transport de fonds.

[bookmark: _Toc53489209]ARTICLE 2 : OBJET
Le présent contrat définit les conditions et les modalités selon lesquelles l’Autorité contractante confie au Prestataire qui accepte d’assurer la sécurité des personnes, des locaux et des biens tels que définis au présent contrat.
De même, il détermine les missions et précise les droits et obligations des parties.

[bookmark: _Toc53489210]ARTICLE 3 : DESIGNATION DES LOCAUX
Le Prestataire s’engage, après avoir visité les lieux, à prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité des biens et des personnes dans les locaux ci-après désignés :
· (Forme libre : tableau ou énumération)
· 
· 

[bookmark: _Toc53489211]ARTICLE 4 : DUREE
Le présent contrat de sécurité privé est conclu pour être exécuté sur une période de ………..(nombre de mois), allant du ………….au …………….

[bookmark: _Toc53489212]ARTICLE 5 : OBLIGATIONS DES PARTIES
a) [bookmark: _Toc53489213]Obligations du Prestataire
Le Prestataire est tenu de mettre à disposition un personnel de sécurité compétent et de bonne moralité, obligatoirement équipés et vêtus dans l’uniforme portant son logo.
Le Prestataire s’engage à assurer une protection optimale des biens et des personnes se trouvant dans les locaux de l’Autorité contractante.
Le personnel de sécurité du Prestataire aura pour mission, sans que cette énumération soit considérée comme exhaustive, de :
· accueillir, ouvrir la porte principale d’entrée et orienter les personnes étrangères ;
· remettre les badges d’accès aux visiteurs avant leur entrée dans les locaux et les récupérer avant le départ des visiteurs ;
· contrôler les entrées et sorties des usagers ou tout autre visiteur ;
· informer systématiquement les responsables de l’Autorité contractante de toute situation jugée suspecte tant au niveau du personnel que des usagers ;
· apporter un secours et une assistance aux personnes en cas d’accident ou évènement exceptionnel ;
· être respectueux, courtois et discret envers le personnel et les visiteurs.

b) [bookmark: _Toc53489214]Obligations de l’Autorité contractante
En contrepartie, l’Autorité contractante s’engage à prendre les dispositions indispensables pour le gardiennage et la surveillance des sites concernés.
Elle s’oblige à payer au Prestataire le montant des prestations convenues.

[bookmark: _Toc53489215]ARTICLE 6 : JOURS ET HORAIRES
Le service est assuré tous les jours y compris les samedis, les dimanches et les jours fériés par rotation. Les horaires de travail proposés par le Prestataire et approuvés par l’Autorité contractante, sont les suivant :
· Jour : 06h30 à 18h30
·  Nuit : 18h30 à 06h30

[bookmark: _Toc53489216]ARTICLE 7 : REMUNERATION
a) [bookmark: _Toc53489217]IMPUTATION BUDGETAIRE
La dépense est imputable au budget de l’État de l’année 202…, sur la destination …..…,   ligne budgétaire 6225, dénommée « Services extérieurs de gardiennage ». 

b) [bookmark: _Toc53489218]MONTANT ET MODALITES DE REGLEMENT
Le montant total de la prestation sur toute la durée du présent contrat s’élève à ……… francs CFA TTC. Les paiements s’effectuent par tranches (……mensuelles / trimestrielles / etc) en francs CFA TTC à raison de ………… francs CFA TTC.
Les règlements sont effectués par chèque ou par virement.

[bookmark: _Toc53489219]ARTICLE 9 : DECLARATION DE SINISTRE
Tout sinistre doit être déclaré dans les quarante-huit heures (jours ouvrables) par écrit ou par tout autre moyen au siège du Prestataire.
Après survenance d’un sinistre, les lieux devront être laissés en l’état, sans réparation ou déplacement d’objet jusqu’à l’arrivée du responsable de la société de sécurité privé, qui établira contradictoirement avec l’Autorité contractante, un constat sommaire, sans préjudice des constats qui seront faits par les autorités de police.

[bookmark: _Toc53489220]ARTICLE 10 : RESPONSABILITES
Le Prestataire est responsable des dommages causés par ses préposés dans le cadre de l’exécution de leurs missions. La responsabilité sera recherchée du fait de vols, sans que l’énumération ci-après ne soit considérée comme exhaustive :
· vol commis avec effractions, comprenant bris de glace, de mur ou toit ;
· vol de matériel entreposés dans les locaux dans lesquels des gardes sont placés en faction, après fracture de portes d’accès ou par escalade des murs de clôture ;
· vol commis dans les hypothèses susvisées doivent être dus à une défaillance caractérisée des gardes ;
· absence des gardes à leurs postes respectifs ;
· sommeil du garde pendant sa surveillance ;
· complicité établie du ou des gardes dans la commission du vol ;
· usage non autorisé des biens de l’Autorité contractante et la dégradation de ces biens du fait des préposés du Prestataire ;
· accès au site à des connaissances personnelles des gardes.

[bookmark: _Toc53489221]ARTICLE 11 : RESILIATION
Le contrat pourra être résilié d’accord parties, ou à l’initiative d’une partie soit, pour :
· manquement grave à l’une quelconque des obligations mises à la charge de l’autre ;
· suspension prolongée due à la survenance d’un évènement constitutif de force majeure ;
· un motif d’intérêt général invoqué par l’Autorité contractante.

[bookmark: _Toc53489222]ARTICLE 12 : CAS DE FORCE MAJEURE
Si pour un cas de force majeure, l’une des parties était dans l’impossibilité de faire face aux engagements résultant du présent contrat, l’autre partie serait relevée de ses obligations aussi longtemps que durerait le cas de force majeure, sauf pour le paiement des créances échues en vertu du présent contrat.
Est considéré comme cas de force majeure, tout événement imprévisible dont les parties n’auraient pas le contrôle et qui les mettrait dans l’impossibilité de faire face aux engagements du présent contrat.
La partie qui entend se prévaloir d’un cas de force majeure devra le notifier immédiatement ou dès que possible, à l’autre partie, par tout moyen laissant trace écrite.
Les parties examineront ensemble l’incidence du cas de force majeure et conviendront des conditions dans lesquelles l’exécution du contrat sera poursuivie. 

[bookmark: _Toc53489223]ARTICLE 13 : REGLEMENT DES DIFFERENDS
En cas de litiges, les parties conviennent de recourir à un règlement amiable dans un délai de trente (30) jours à compter du jour où le fait litigieux a été porté à la connaissance de l’autre partie. Si aucun accord n’intervient à l’expiration de ce délai, les juridictions compétentes de la République de Côte d’Ivoire peuvent être saisies par la partie la plus diligente.
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile, en leur domicile et siège social indiqués au début des présentes.

[bookmark: _Toc53489224]ARTICLE 14 : FRAIS D’ENREGISTREMENTS ET TIMBRES
Tous les frais et droits résultant de l’enregistrement seront supportés par le Prestataire qui s’y oblige.

[bookmark: _Toc53489225]ARTICLE 15 : ANNEXES
Le présent contrat inclut les annexes ci-après, qui en font partie intégrante :
Annexe 1 : Le registre périodique de sécurité ;
Annexe 2 : La fiche d’alerte.



Fait à Abidjan, le			
(Ce contrat comporte 5 pages paraphées par les parties)


Le Prestataire
Le Directeur du Contrôle Financier

(Faire précéder de la mention « Lu et Approuvé »)

					

Visa du Contrôleur Financier
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